
AMAPlanète – BLANQUEFORT 
 
 
 

Article 1 : Constitution et Dénomination 
 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, une Association pour le 
maintien de l’Agriculture Paysanne, conforme à la loi du 1er juillet 1901, qui prend le 
nom d’AMAPlanète-Blanquefort. Cette association respecte les principes de 
fonctionnement d’une AMAP, tels que définis dans la Charte des AMAP, déposée au 
Journal Officiel du 4 août 2003. 
 
 
Article 2 : Objet 
 
L’association a pour objet de : 
 

 promouvoir et maintenir une agriculture de proximité, écologiquement saine, 
socialement équitable et économiquement viable, et de favoriser et soutenir 
l’installation agricole, 
 

 mettre en oeuvre une relation d’échange entre les adhérents et les 
producteurs, dans le cadre d’une gestion désintéressée, en organisant la 
vente directe de produits, par abonnement payable d’avance, sur une durée 
variable selon le type de contrat, l’engagement annuel étant à favoriser autant 
que possible. Elle permet, dans ce cadre, un soutien supplémentaire au(x) 
producteur(s) qui le souhaiterai(en)t par l’organisation d’ateliers pédagogiques 
à la ferme. 
 
Article 3 : Siège social 
 
Le siège de l’association est fixé au 8 rue Raymond Valet, 33290 BLANQUEFORT 
 
. 
Article 4 : Durée 
 
L’association a une durée indéterminée. 
 
 
Article 5 : Composition et adhésion 
 
Pour être membre, un consommateur doit adhérer aux statuts, être à jour de sa 
cotisation, respecter la Charte des AMAP et le contrat spécifique qui le liera à un (ou 
des) producteur(s). 
 
Un producteur peut être adhérent en tant que consommateur mais il ne peut intégrer 
le conseil collégial car il ne peut être juge et partie. 
 



L’adhésion à AMAPlanète est valable pour l’année civile. Son montant est fixé, à 
chaque Assemblée Générale Ordinaire, en fonction du résultat comptable de 
l’exercice précédent. 
 
En cas de partage de paniers, chaque « co-panier » adhère individuellement. 
Pendant la durée prévue du contrat liant un adhérent et un producteur, l’adhérent 
qui, pour une raison personnelle, souhaite interrompre le contrat, ne peut prétendre à 
aucun remboursement. 
 
Chaque producteur doit s’engager sur un contrat d’objectif qui détaille ses pratiques 
actuelles et ses objectifs d’évolution. Chaque année, en concertation avec le 
producteur, une évaluation sera faite par le conseil collégial et le contrat d’objectif 
sera réévalué. 
 
 
Article 6 : Conseil collégial – composition et rôle . 
 
L’association est administrée par un conseil collégial composé d’au moins 11 
membres et au maximum 21, élus pour un an par l’Assemblée Générale et 
rééligibles d’une année sur l’autre, sans restriction de durée. 
 
Le conseil collégial élit en son sein un bureau, désigné pour un an, comprenant : 

 1 à 3  coordinateurs généraux, 

 2 trésoriers (1 titulaire, 1 suppléant) 

 2 secrétaires (1 titulaire, 1 suppléant) 
 
Le conseil collégial a pour rôle de mettre en oeuvre les décisions prises en 
Assemblée Générale et de veiller à leur bonne application. Il présente à l’Assemblée 
Générale le bilan financier et le rapport d’activités de l’association. 
 
Le conseil collégial est habilité à discuter des modalités d’élargissement d’un type de 
produits (soit élargissement du réseau de producteurs, soit soutien à la création 
d’une autre AMAP). 
 
Le conseil collégial pourra créer en son sein, des commissions ouvertes aux 
adhérents : communication, animation, organisation d’ateliers pédagogiques chez le 
producteur, etc… 
 
Le conseil collégial pourra, sur avis motivé, refuser des adhérents (en particulier si la 
taille de l’association lui semble devoir être limitée). 
 
Le conseil collégial peut, s’il le souhaite, établir un règlement intérieur afin de fixer 
des points non prévus par les statuts. Ce règlement intérieur devra être validé par 
l’Assemblée Générale suivante. 
 
Le conseil collégial se réunit au moins 2 fois par an. Tout coordinateur peut participer 
aux réunions avec une voix consultative. 
 
 



Article 7 : Fonctionnement financier 
 
Un compte sera ouvert, sur lequel seront déposés les cotisations des membres, ainsi 
que tous les dons ou subventions dont pourrait bénéficier l’association. Le compte 
servira au règlement de toutes les dépenses de l’association. 
En revanche, les chèques destinés à régler les abonnements seront 
systématiquement établis au nom du producteur, auquel ils seront remis par l’un des 
coordinateurs afférents. 
 
 
Article 8 : Perte de la qualité de membre 
 
La qualité de membre se perd par : 

 Le décès 

 La non-reconduction de son (ou ses) contrat(s) 

 La radiation pour non paiement de la cotisation ou pour motif grave (l’intéressé 
ayant alors été invité par lettre recommandée avec accusé de réception à se 
présenter pour être entendu par le conseil collégial). 
 
 
Article 9 : Ressources 
 
Les ressources de l’association comprennent : 

 Le montant des cotisations 

 les dons et subventions 

 toutes formes de ressources non contraires à la loi. 
 
 
Article 10 : Assemblée Générale Ordinaire 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se compose de tous les membres de l’association. 
Elle se réunit une fois par an. La convocation, adressée au moins quinze jours à 
l’avance, comporte l’ordre du jour. 
Elle entend les rapports du conseil collégial sur la situation financière et morale de 
l’association. Elle approuve les comptes de l’exercice clos. Elle délibère sur les 
questions mises à l’ordre du jour. 
Les décisions de l’Assemblée Générale Ordinaire sont prises par consensus et, à 
défaut, à la majorité simple des membres présents et représentés. Une famille ne 
dispose que d’une seule voix. Chaque membre ne peut détenir que deux pouvoirs, 
en plus de son droit de vote. 
Toutes les décisions prises en Assemblée Générale sont applicables, y compris aux 
absents. 
 
 
Article 11 : Assemblée Générale Extraordinaire 
 
Une Assemblée Générale Extraordinaire peut être convoquée à l’initiative de plus de 



la moitié des membres du conseil collégial ou à la demande du tiers des adhérents. 
Seule une Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts. Les 
modalités de convocation et de déroulement sont les mêmes que pour une 
Assemblée Générale Ordinaire. 
 
 
Article 14 : Dissolution de l’Association 
 
La dissolution de l’Association ne peut être prononcée que par une Assemblée 
Générale Extraordinaire convoquée à cet effet. Les actifs (solde du compte bancaire, 
matériel…) seront intégralement remis au relais CIVAM PPML de Gironde (Centre 
d’Initiatives pour la Valorisation de l’Agriculture et du Milieu Rural – Produire Partager 
Manger Local), conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 
16 août 1901. 


